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PRÉFET DU RHÔNE 
 

 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA SECURITE PUBLIQUE 

DU RHONE  
 
 

  
ARRETE 
portant  

SUBDELEGATION DE SIGNATURE 
                            N° 2021-11-08-0009  
 

 

Le directeur départemental de la sécurité publique du Rhône, 

VU  le code de la défense ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et  

des régions ; 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité modifiée ; 

VU  la loi n° 2002-1094 du 29 août 2002 d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure modifiée ;  

VU  la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure modifiée ; 

VU la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2007-583 du 23 avril 2007 relatif à certaines dispositions réglementaires de la première partie du code de la 
défense ; 

VU  le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ; 

VU  le décret n° 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code de la défense relatives aux 
préfets délégués pour la défense et la sécurité (…) ainsi que certaines dispositions relatives aux secrétariats généraux pour 
l’administration de la police (…) ; 

VU le décret du 24 octobre 2018, portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ; 

VU le décret du 30 juin 2021 portant nomination de Monsieur Ivan BOUCHIER en qualité de préfetdélégué pour la 
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zonede Défense et de Sécurité 
Sud-Est, préfet du Rhône ; 

VU l’arrêté ministériel du 15 janvier 2021 portant nomination de Monsieur NelsonBOUARD, contrôleur général des services 
actifs de la police nationale, en qualité de directeur départemental de la sécurité publique du Rhône, commissaire central de 
Lyon à compter du 18 janvier 2021; 

VU l’arrêté ministériel du 19 mai 2021 portant nomination de Madame Patricia GONACHON, commissaire générale de 
police nationale, en qualité de directrice départementale adjointe de la sécurité publique du Rhône, commissaire central 
adjointe de Lyon à compter du 1er mai 2021 ; 

VU l'arrêté préfectoral n°69-2021-10-26-00006 du 26 octobre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Ivan 
BOUCHIER, préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet 
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement du directeur départemental de la sécurité publique du Rhône, délégation 
de signature est donnée à Madame Patricia GONACHON, directrice départementale adjointe de la sécurité publique du Rhône, 
commissaire central adjointe à Lyon à l’effet de signer la prononciation des sanctions disciplinaires du premier groupe pour : 

- les personnels d’encadrement et d’application de la police nationale, 
- les techniciens de la police technique et scientifiques, 
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- les agents spécialisés de la police technique et scientifique, 
- les adjoints techniques de la police nationale 

affectés au sein de la direction départementalede la sécurité publique du Rhône. 

 
Article 2 : L'arrêté N° 2021-10-07-0007 du 7 octobre 2021 portant délégation de signature est abrogé. 
 
Article 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de 2 mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : Le directeur départemental de la sécurité publique du Rhône, et son subdélégataire sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié  au recueil des actes administratifs de la préfecture 
 
 
 

 
Fait à Lyon, le 8 novembre 2021 

Le contrôleur général,  
directeur départemental de la sécurité publique du Rhône 

 
 
 

Nelson BOUARD 
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PRÉFET DU RHÔNE 
 

 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA SECURITE PUBLIQUE 

DU RHONE  
 
 

  
ARRETE 
portant  

SUBDELEGATION DE SIGNATURE 
                          N° 2021-11-08-0010  
 

  

Le directeur zonal de la sécurité publique Sud-Est, 

VU  le code de la défense ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et  

des régions ; 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité modifiée ; 

VU  la loi n° 2002-1094 du 29 août 2002 d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure modifiée ;  

VU  la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure modifiée ; 

VU la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2007-583 du 23 avril 2007 relatif à certaines dispositions réglementaires de la première partie du code de la 
défense ; 

VU  le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de sécurité ; 

VU  le décret n° 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code de la défense relatives aux 
préfets délégués pour la défense et la sécurité (…) ainsi que certaines dispositions relatives aux secrétariats généraux pour 
l’administration de la police (…) ; 

VU le décret du 24 octobre 2018, portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ; 

VU le décret du 30 juin 2021 portant nomination de Monsieur Ivan BOUCHIER en qualité de préfetdélégué pour la 
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zonede Défense et de Sécurité 
Sud-Est, préfet du Rhône ; 

VU l’arrêté ministériel du 15 janvier 2021 portant nomination de Monsieur Fabrice GARDON, inspecteur général des 
services actifs de la police nationale, en qualité de directeur zonal de la sécurité publique Sud-Est à Lyon à compter du 
18 janvier 2021 ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 février 2021 portant affectation de Monsieur Frédéric HUIGNARD, commissairede police, en 
qualité de chef de l’état-major de zoneà Lyon à compter du 8 mars 2021 ; 

VU l'arrêté préfectoral n°69-2021-10-26-00006 du 26 octobre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Ivan 
BOUCHIER, préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet 
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

 

ARRETE 

Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement du directeur zonal de la sécurité publique Sud-Est, délégation de signature 
est donnée à Monsieur Fréderic HUIGNARD, chef de l’état-major de zone, à l’effet de signer la prononciation des sanctions 
disciplinaires du premier groupe pour : 

- les personnels d’encadrement et d’application de la police nationale, 
- les adjoints techniques de la police nationale 

affectés au sein de la direction zonale de la sécurité publique Sud-Est. 
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Article 2 : L'arrêté N° 2021-10-07-0006 du 7 octobre 2021 portant délégation de signature est abrogé. 
 
Article 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de 2 mois à compter de sa publication.Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : Le directeur zonal de la sécurité publique du Rhône, et son subdélégataire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié  au recueil des actes administratifs de la préfecture 
 
 
 

 
Fait à Lyon, le  8 novembre 2021 

L’inspecteur général 
directeur zonal de la sécurité publique Sud-Est 

 
 
 

Fabrice GARDON 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0353 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du dispositif "Lits Halte Soins Santé " 
LHSS La Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association 
ORSAC 
N° FINESS EJ : 01 078 300 9- N° FINESS ET : 69 002 187 8 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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2 
 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2007-83 du 30 mars 2007 autorisant le fonctionnement de la structure 

dénommée Lits Halte Soins Santé La Villa d'Hestia gérée par l'association ORSAC sur la commune de 

Villeurbanne ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2021-10-0296 
du 7 septembre 2021 portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du dispositif 
"Lits Halte Soins Santé " LHSS La Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré 
par l'association ORSAC ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association ORSAC ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du dispositif "Lits Halte Soins Santé " LHSS La Villa d'HESTIA géré par l'association 
ORSAC sont autorisées comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante  177 336 €  
 
1 377 856 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 967 251 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 181 211 € 

Déficit de l'exercice N-1 52 058 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 1 377 856 €  
 
1 377 856 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du dispositif "Lits Halte 

Soins Santé " LHSS La Villa d'HESTIA géré par l'association ORSAC est fixée à 1 377 856 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 94 
753 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du dispositif "Lits Halte Soins Santé " 

LHSS La Villa d'HESTIA géré par l'association ORSAC à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 1 283 

103 euros. 

 
 
Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 
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Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 6 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2021-12-06-00005 -  Arrêté N° 2021-10-0353

Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du dispositif "Lits Halte Soins Santé " LHSS La Villa d'HESTIA �

43/45, rue Antonin Perrin � 69100 VILLEURBANNE géré par l'association

ORSAC

N° FINESS EJ : 01 078 300 9- N° FINESS ET : 69 002 187 8

16



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

69-2021-12-06-00002

Arrêté n° 2021-10-0350 Portant modification de

la dotation globale de financement 2021 du

dispositif "Appartements de

Coordination Thérapeutique" 53, rue Dubois

Crancé, 69600 OULLINS -géré par l'association

A.L.Y.N.E.A.

(Association lyonnaise nouvelle d�écoute et

d�accompagnement)

N° FINESS EJ : 69 000 192 0 - N° FINESS ET : 69

001 710 8

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2021-12-06-00002 - Arrêté n° 2021-10-0350 Portant modification de la

dotation globale de financement 2021 du dispositif "Appartements de

Coordination Thérapeutique" 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS -géré par l'association A.L.Y.N.E.A.

(Association lyonnaise nouvelle d�écoute et d�accompagnement)

N° FINESS EJ : 69 000 192 0 - N° FINESS ET : 69 001 710 8

17



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0350 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du dispositif "Appartements de 
Coordination Thérapeutique" 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS -géré par l'association A.L.Y.N.E.A. 
(Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement) 
N° FINESS EJ : 69 000 192 0 - N° FINESS ET : 69 001 710 8 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-922 du 10 mai 2006 autorisant l'association ENTR’AIDS à créer 7 
places d'appartements de Coordination Thérapeutique; 
 
Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-5977 du 27 décembre 2006 autorisant l'association ENTR’AIDS 
à créer 8 places supplémentaires d'appartements de Coordination Thérapeutique; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2010-1225 du 7 juin 
2010 autorisant l’association ENTR’AIDS à créer 5 places supplémentaires d’appartements de 
coordination thérapeutique; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2012-650 du 9 mars 
2012 autorisant l’association ENTR’AIDS à créer 6 places d’appartements de coordination thérapeutique 
pour personnes sortant de prison sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 26 
places ; 
 
Vu l'arrêté de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2015 – 3143 du 
23 juillet 2015 portant autorisation d'extension de capacité de 3 places d’appartements de coordination 
thérapeutique dont une pour personnes sortant de prison sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la 
capacité autorisée à 29 places ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2017-4672 du 1er 
août 2017 portant transfert de l'autorisation de fonctionnement du dispositif "Appartements de 
Coordination Thérapeutique" (ACT) situé 24, rue de la Part Dieu – 69003 LYON de l'Association 
ENTR'AIDS, sise 24, rue de la Part Dieu – 69003 LYON, à l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise 
nouvelle d’écoute et d’accompagnement) dont le siège social est situé 53, rue Dubois Crancé, 69600 
OULLINS, à compter du 1er octobre 2017) ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2018-5047 du 21 août 
2018 portant changement d'adresse des locaux administratifs des "Appartements de Coordination 
Thérapeutique" (ACT) gérés par l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise nouvelle d’écoute et 
d’accompagnement) dont le siège social est situé 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2021-10-0165 du 7 
mai 2021 portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l’Association lyonnaise nouvelle d’écoute 
et d’accompagnement (A.L.Y.N.E.A.) pour la gestion du service d’Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT) - 53, rue Dubois Crancé - 69600 OULLINS ; 
 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2021-10-0291 du 7 
septembre 2021 portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du dispositif 
"Appartements de Coordination Thérapeutique" 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS -géré par 
l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement) ; 
 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2021-10-0329 du 28 
septembre 2021 portant modification de la dotation globale de financement 2021 du dispositif 
"Appartements de Coordination Thérapeutique" 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS -géré par 
l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement) ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association A.L.Y.N.E.A. ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 
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ARRETE 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" géré par l'association 
A.L.Y.N.E.A. sont autorisées comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 91 187 €  
 
1 005 130 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
dont 1 680 euros CNR (formations) 
dont 14 066 euros CNR (personnel non pérenne) 
dont 20 654 euros CNR (frais d’installation) 
dont 1464 euros CNR (CTI 2021) 

519 201 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
dont 29 536 euros CNR (frais d’installation) 

394 742 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

995 130 €  
 
1 005 130 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

10 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" géré par l'association A.L.Y.N.E.A. est fixée à 995 130 

euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 67 
210 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" géré par l'association A.L.Y.N.E.A. à verser au titre de l'exercice 2022 est 

fixée à 927 920 euros. 

 
 
Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 

Fait à Lyon, le 6 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 
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Arrêté N° 2021-10-0352 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du dispositif "Appartements de 
Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré 
par l'association ORSAC 
N° FINESS EJ : 01 078 300 9 - N° FINESS ET : 69 001 480 8 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2005-3898 du 24 octobre 2005 autorisant l'association HESTIA à créer 
10 places d'appartements de Coordination Thérapeutique; 
 
Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-5979 du 27 décembre 2006 autorisant l'association HESTIA à 
créer 7 places supplémentaires d'appartements de Coordination Thérapeutique; 
 
Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2007-846 du 20 novembre 2007 relatif au transfert d'autorisation des 
appartements de Coordination Thérapeutique de l'association Hestia à l'association ORSAC suite à la 
fusion-absorption de l'association Hestia par l'association ORSAC; 
 
Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-630 du 14 août 2009 autorisant l’association ORSAC à créer 5 
places supplémentaires d’appartements de coordination thérapeutique sur l’agglomération lyonnaise, 
portant ainsi la capacité autorisée à 22 places ; 
 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2020-10-0278 du 13 
novembre 2020 portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l’association ORSAC pour la gestion 
du service d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) ACT d'HESTIA – 43/45, rue Antonin 
Perrin – 69100 VILLEURBANNE ; 
 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2021-10-0294 du 7 
septembre 2021 portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du dispositif 
"Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 
VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association ORSAC ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
ARRETE 

 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA géré par 
l'association ORSAC sont autorisées comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 47 211 €  
 
713 230 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel  
dont 2196 euros CNR (CTI 2021) 

483 155 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure  
 

182 864 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

703 230€  
 
713 230 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

10 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT d’HESTIA géré par l'association ORSAC est fixée 

à 703 230 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 2196 
euros. 
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Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" ACT d’HESTIA géré par l'association ORSAC à verser au titre de l'exercice 

2022 est fixée à 701 034 euros. 

 
 
Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 6 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 
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Arrêté N° 2021-10-0354 
 
Portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du dispositif "Lits d'Accueil 
Médicalisés" LAM d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON géré par l'association ORSAC 
N° FINESS EJ : 01 078 300 9 - N° FINESS ET : 69 004 154 6 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté n° 2015-5209 de la directrice générale de l'Agence régionale de santé de Rhône-Alpes en date 
du 15 décembre 2015 portant création d'une structure de 20 Lits d'Accueil Médicalisés (LAM) destinés à 
l'hébergement de personnes majeures sans domicile fixe, quelle que soit leur situation administrative, 
atteintes de pathologies lourdes et chroniques, irréversibles, séquellaires ou handicapantes, de 
pronostic plus ou moins sombre, pouvant engendrer une perte d'autonomie, et nécessitant une prise en 
charge médicale et sociale adaptée ne pouvant être assurée dans d'autres structures, situées sur le 
territoire de Lyon Métropole (département du Rhône), mais à vocation régionale, gérée par l'association 
Organisation pour la Santé et l'Accueil (ORSAC).; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2021-10-0295 
du 7 septembre 2021 portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du dispositif 
"Lits d'Accueil Médicalisés" LAM d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON géré par l'association 
ORSAC ; 
 
Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association ORSAC ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" LAM d'HESTIA géré par l'association ORSAC 
sont autorisées comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante  
dont 4319 euros CNR (achat masques et EPI) 
dont 32 750 euros CNR (autres CNR) 

216 125 €  
 
1 699 059 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel  
dont 1100 euros CNR (formations) 
dont 98 250 euros CNR (autres CNR) 
dont 10 870 € CNR (CTI 2021) 

1 273 542 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 209 392 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

1 664 059 €  
 
1 699 059 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

35 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du dispositif "Lits 

d'Accueil Médicalisés" LAM d'HESTIA géré par l'association ORSAC est fixée à 1 664 059 euros. 

 
La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 147 
289 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" 

LAM d'HESTIA géré par l'association ORSAC à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 1 516 770 

euros. 
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Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 6 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-10-0355 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du dispositif Appartements de 
Coordination Thérapeutique (ACT) " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" sis 290 route de Vienne 
– BP 8252 – 69355 Lyon cedex 08 géré par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " 
Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" 
N° FINESS EJ : 69 004 445 8 - N° FINESS ET : 69 004 446 6 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à 
l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté du Préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône n°DRDJSCS-DDD-HELOAS-
2018-07-27-175 du 27 juillet 2018 portant approbation de la convention constitutive du Groupement de 
Coopération Sociale et Médico-Sociale (GCSMS)" Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" (FINESS EJ 
: 69 004 445 8) ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-5386 du 
18 octobre 2018 portant création d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi 
d'Abord" comportant des logements accompagnés pour une capacité de 100 places, situés dans le 
département du Rhône, gérés par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez 
soi d'Abord – Métropole de Lyon" ; 
 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2021-10-0292 
du 7 septembre 2021 portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du dispositif 
Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" sis 
290 route de Vienne – BP 8252 – 69355 Lyon cedex 08 géré par le Groupement de Coopération Sociale 
et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" ; 
 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2021-10-0332 
du 11 octobre 20121 portant modification de la dotation globale de financement 2021 du dispositif 
Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" sis 
290 route de Vienne – BP 8252 – 69355 Lyon cedex 08 géré par le Groupement de Coopération Sociale 
et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par le Groupement de Coopération 

Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon"; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du dispositif Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi 
d'Abord" géré par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – 
Métropole de Lyon" sont autorisées comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 29 915 € 

752 047 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
dont 12 000 euros CNR (préfiguration UCSA jeunes) 
dont 2 782 euros CNR (CTI 2021) 

669 177 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 52 955 € 

 
 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

704 571 €  
 
 

752 047 € 
 
 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

29 790 € 

Excédent de l'exercice N-1 
 

17 686 € 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du dispositif 

Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" géré par le Groupement de 

Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" est fixée à 704 571 

euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 
14 782 euros. 
 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du dispositif Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" géré par le Groupement de Coopération 

Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" à verser au titre de l'exercice 2022 

est fixée à 707 475 euros. 

 

 

Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 6 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 
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Arrêté N° 2021-10-0351 
 
Portant modification de la dotation globale de financement 2021 du dispositif "Appartements de 
Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 LYON géré par 
l'association BASILIADE 
N° FINESS EJ : 75 004 507 2 - N° FINESS ET : 69 003 384 0 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 
sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-
16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 17 novembre 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 modifié fixant pour l'année 2021 les 
dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-
sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 
2021 complémentaire à l'instruction n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
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Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-755 du 23 octobre 2009 autorisant le fonctionnement du 
dispositif = Appartements de Coordination Thérapeutique ?, géré par l’association BASILIADE pour une 
capacité de 14 places ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2013-4178 du 23 
septembre 2013 autorisant l’association BASILIADE à créer 2 places supplémentaires d’appartements de 
coordination thérapeutique sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 16 
places ; 
 
Vu l'arrêté de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2015 – 3144 du 
23 juillet 2015 portant changement d'adresse des locaux administratifs de l'association BASILIADE et 
autorisation d'extension de capacité de 3 places d’appartements de coordination thérapeutique sur 
l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 19 places ; 
 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2020 - 21 - 0116 du 14 
octobre 2020 portant création d’une structure de 25 Lits d’Accueil Médicalisés (LAM), sur le territoire de 
la Métropole de Lyon, gérée par l'association BASILIADE (FINESS ET : 69 004 885 5) ; 
 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2021-10-0293 du 7 
septembre 2021 portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du dispositif 
"Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 
LYON géré par l'association BASILIADE ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l'association BASILIADE ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE géré par 
l'association BASILIADE sont autorisées comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 50 174 €  
 
864 066 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 591 581 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 222 311 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

830 639 €  
 
864 066 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

8 166 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

25 261 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du dispositif 

"Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE géré par l'association BASILIADE est 

fixée à 830 639 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 207 
370 euros dont 174 830 € correspondant à des frais de première installation des Lits d’Accueil 
Médicalisés (FINESS ET : 69 004 885 5), gérés par l'association BASILIADE, autorisés en 2020, mais non 
encore installés. 
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Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE géré par l'association BASILIADE à verser au titre de 

l'exercice 2022 est fixée à 623 269 euros. 

 
 
Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département 
du Rhône. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 6 décembre 2021 
 
Pour le Délégué départemental du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 
Signé 
Marielle SCHMITT 
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 20 décembre 2021

Arrêté n°                             
Portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

l’interdiction de perturbation intentionnelle
et de destruction, altération ou dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos

de Balbuzard pêcheur (Pandion haliaetus)

Bénéficiaire : Réseau de Transport d’Electricité (RTE)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
ET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU  le  Code de l’environnement et  notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et  R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007 modifié  fixant  les conditions de demande et  d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 6 janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et végétales à la protection
desquelles il ne peut être dérogé qu'après avis du Conseil national de la protection de la nature ;

VU l’arrêté préfectoral N° 69-2020-05-14-001 du 14 mai 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
DENEUVY, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-
Rhône-Alpes dans le ressort du département du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral N° DREAL-SG-2021-39/69 du 19 octobre 2021 portant subdélégation de signature aux
agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques pour le département
du Rhône ;

VU les lignes directrices du 30 octobre 2017 précisant la nature des décisions individuelles, notamment dans le
cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non à participation du public, au vu de leur
incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ;

VU  la  demande de  dérogation  à  l’interdiction  de  perturbation  intentionnelle  et  de  destruction,  altération  ou
dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos de Balbuzard pêcheur (Pandion haliaetus) déposée le
13 juillet 2021 par Réseau de Transport d’Electricité (RTE) ;

VU l’avis du Conseil National de Protection de la Nature du 12 octobre 2021 ;

VU le projet d’arrêté transmis le 2 novembre 2021 au pétitionnaire, et la réponse du 17 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT l’absence d’observation du public à l’issue de la mise en œuvre de la procédure de participation
du public par le biais de la mise en ligne de la demande et du projet de décision sur le site Internet de la direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes Rhône-Alpes du 15 au
29 octobre 2021 inclus ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée :
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a) dans l’intérêt de la protection de la faune sauvage et de la conservation des habitats naturels (sécurisation de
nids installés en situation dangereuse pour les oiseaux) ;

b) pour prévenir des dommages importants aux ouvrages de transport d’énergie électrique ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations  d’espèces  protégées  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  compte  tenu  des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées ci-après (article 2) ;

CONSIDÉRANT que  les  personnes  à  habiliter  disposent  de  la  compétence  pour  la  mise  en  œuvre  des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre de ses activités, la société anonyme Réseau de Transport d’Electricité (RTE),  dont le siège est
situé 1 rue Crepet 69007 Lyon est autorisée à perturber intentionnellement, détruire, altérer ou dégrader des
sites de reproduction ou aires de repos d’espèce protégée, dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du
présent arrêté.

PERTURBATION INTENTIONNELLE ET DESTRUCTION, ALTÉRATION OU DÉGRADATION
DE SITES DE REPRODUCTION OU D’AIRES DE REPOS

espèces ou groupes d’espèces visés, nombre et sexe le cas échéant

OISEAUX

Balbuzard pêcheur (Pandion haliaetus)

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques

Lieu d’intervention : département du Rhône.

Protocole  :

Il est conforme aux prescriptions détaillées dans le dossier de demande NT-CDI-LYON-SCET-21-00129 (V2).

Dans ce cadre, le bénéficiaire est autorisé à procéder aux opérations suivantes :

• sécurisation de nids de Balbuzard pêcheur :

• déplacement de nids,

• délestage (déchargement de branchages) ;

• suppression d’ébauches de nids ou d’aires de frustration inutilisées,

• suppression de branches ou d’éléments constitutifs du nid en présence des oiseaux en cas de risque de
court-circuit,

• survol du nid en hélicoptère ou drone.

Modalités :

Les interventions sur les nids sont planifiées selon le principe suivant :

• période d’arrivée et d’installation des oiseaux du 25 février au 15 mars (phase de territorialisation des
oiseaux) : intervention possible sous le contrôle d’un expert ornithologue ;

• période de haute sensibilité (ponte et présence des jeunes non volants), du 15 mars au 15 juillet  : pas
d’intervention sauf situation d’urgence pour l’oiseau et/ou pour le réseau électrique, et sous le contrôle d’un
expert ornithologue ;

• période d’envol et post-envol des jeunes du 15 juillet au 15 septembre : intervention de courte durée
possible sous le contrôle d’un expert ornithologue ;
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• période d’absence des Balbuzards pêcheurs du 15 septembre au 25 février : intervention possible.

ARTICLE 3 : Personnes à habiliter 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont l’équipe ligne du Groupe Maintenance Réseau (GMR)
de RTE en charge du département.

Elles font l’objet d’une sensibilisation adaptée.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2026.

ARTICLE 5 : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d’observation d’espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d’information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d’échange relatives
aux occurrences d’observation d’espèces.

En cas d’opération, le bénéficiaire adresse annuellement à la DREAL et à la DDT, dans les trois mois après la fin
de l’opération, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend notamment les dates et
les lieux par commune des opérations.

ARTICLE 6 : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour  la  réalisation  de  l’opération  susmentionnée  et  du  respect  des  autres  dispositions  législatives  et
réglementaires susceptibles d’être applicables sur les espaces protégés du territoire d’étude.

ARTICLE 7 : Voies et délais de recours 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  publication  ou  sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 8 : Exécution 

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français pour la biodiversité (OFB), sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Pour le Préfet et par délégation,

la Cheffe du Service Eau, Hydroélectricité et Nature

Marie-Hélène GRAVIER
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Direction interrégionale des services pénitentiaires de Lyon 
 
MA LYON-CORBAS 

 
                                                                                                                                  A Corbas 

 
Le 17 décembre 2021 
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Décisions du Chef d'établissement pouvant faire l’objet d’une délégation de signature 

en vertu des dispositions du code de procédure pénale (R. 57-6-24 ; R. 57-7-5) et d’autres textes 

 

I. Décisions pouvant faire l’objet d’une délégation de signature en vertu des dispositions du code de procédure pénale 
 

Délégataires possibles : 

 

1 : adjoint au chef d’établissement 

2 : « fonctionnaire appartenant à un corps de catégorie A » (directeurs des services pénitentiaires/attachés d’administration/chefs de service pénitentiaire) 

3 : personnels de commandement (lieutenants, capitaines, commandants) 

4 : majors et 1ers surveillants 

5 : officiers de permanence ou d’astreinte, 

 

Abréviation : RI = règlement intérieur type des établissements pénitentiaires annexé à l’article R. 57-6-18 du code de procédure pénale  
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Décisions concernées 

 

Articles 

 

 

1 

 

 

2 

 

 

3 

 

 

4 

 

 

5 

 

Visites de l’établissement       

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire 

R. 57-6-24 

D. 277 
X X X  X 

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires visitant l’établissement et décider de mettre fin 

à tout moment à leur visite pour des motifs de sécurité 
R.57-4-11 X X X  X 

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes accompagnant la visite des parlementaires pour 

des motifs tenant au bon ordre et à la sécurité 
R. 57-4-12 X X X  X 

Vie en détention et PEP       

Elaborer et adapter le règlement intérieur type R. 57-6-18 X X X   

Elaborer le parcours d’exécution de la peine, définir des modalités de prise en charge individualisées et prendre les décisions 

de placement dans des régimes de détention différenciés 

717-1 et  

D. 92 
X X X   

Désigner et convoquer les membres de la CPU D. 90 X X X   

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris CProU) 
R. 57-6-24 

 
X X X X X 

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 93 X X X X X 

Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 94 X X X X X 

Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’Unité sanitaire D. 370 X X X X X 

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) Art 5 RI X X X X X 

Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des personnes détenues Art 34 RI X X X  X 

S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au bon ordre R. 57-8-6 X X X  X 
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Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 493 X X X   

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial sauf instructions contraires du JI D. 494 X X X   

Autoriser les personnels masculins à accéder au quartier des femmes  D. 222  X X X  X 

Mesures de contrôle et de sécurité       

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la personne détenue est considérée comme 

dangereuse ou devant être particulièrement surveillée 
D. 294 X X X  X 

Donner tous renseignements utiles au préfet pour le mettre en mesure de prescrire l’escorte et la garde du détenu 

hospitalisé  par les FSI et arrêter les mesures propres à éviter tout incident compte tenu de sa personnalité 
D. 394 X X X  X 

Proposer des membres du personnel de surveillance assurant les escortes qui seront inscrits sur une liste dressée par le service 

central des transfèrements, constituer l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif en désignant 

nommément ceux des agents figurant sur la liste précitée 

D. 308 X X X  X 

Utiliser les armes dans les locaux de détention D. 267 X X X  X 

Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 266 X X X  X 

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une 

agression ou une évasion  

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des raisons de sécurité 

Art 5 RI 

R. 57-6-24 
X X X X X 

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède pour des raisons d’ordre, de sécurité ou de 

propreté 
Art 10 RI X X X   

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des raisons d’ordre et de sécurité  
Art 14-I RI 

R. 57-6-24 
X X X X X 

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue  Art 19-VII RI X X X   

Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité Art 20 RI X X X   

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues 
R. 57-7-79 

R. 57-6-24 
X X X X X 
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Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne par un médecin, lorsqu’un détenu est 

soupçonné d'avoir ingéré des substances ou des objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne 
R. 57-7-82 X X X   

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte  
Art 7-III RI 

R. 57-6-24 
X X X X X 

Décider de soumettre la personne détenue au port de menottes ou à des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une 

extraction  

Art 7-III RI 

R. 57-6-24 
X X X X X 

Discipline 
R. 57-7-5 

+ 
     

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 57-7-12 X X X   

Demander le retrait de l’habilitation d’un assesseur extérieur D. 250 X X X   

Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu’en cellule de confinement R. 57-7-18 X X X X X 

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus 
R. 57-7-22 

 
X X X X X 

Engager des poursuites disciplinaires R. 57-7-15 X X X   

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 57-7-25 X X X   

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 57-7-8 X X X   

Présider la commission de discipline R. 57-7-6 X X X   

Prononcer des sanctions disciplinaires R. 57-7-7 X X X   

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires 
R. 57-7-49 

à R. 57-7-59 
X X X   

Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 57-7-60 X X X   

84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2021-12-17-00001 - Décision portant délégation

de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Lyon-Corbas - 17-12-2021 51



 

Isolement       

Placer provisoirement à l’isolement une personne détenue en cas d’urgence R. 57-7-65 X X X  X 

Placer initialement une personne détenue à l’isolement et procéder au premier renouvellement de la mesure 

R. 57-7-66 

R. 57-7-70 

R. 57-7-74 

X X X   

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française 

 
R. 57-7-64 X X X   

Lever la mesure d’isolement 
R. 57-7-72 

R. 57-7-76 
X X X   

Proposer de prolonger la mesure d’isolement, et transmettre la proposition à la DISP lorsque la décision relève de la 

compétence de la DISP ou du ministre de la justice 

R. 57-7-64 

R. 57-7-70 
X X X   

Rédiger un rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la mesure d’isolement 

R. 57-7-67 

R. 57-7-68 

R. 57-7-70 

X X X   

Refuser de communiquer les informations ou documents de la procédure d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité 

des personnes ou des établissements pénitentiaires 
R. 57-7-64 X X X   

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité organisée pour les détenus soumis au régime 

de détention ordinaire 
R. 57-7-62 X X X   

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité commune aux personnes placées au quartier 

d’isolement 
R. 57-7-62 X X X   

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer aux offices célébrés en détention Art 7-I RI X X X   
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Quartier spécifique UDV       

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 57-7-84-5 X X X   

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue placée en UDV  R. 57-7-84-3 X X X  X 

Autoriser une personne détenue placée en UDV à participer à une activité collective au sein de l’UDV  R. 57-7-84-4 X X X   

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres détenus placés en UDV chaque fois que des 

impératifs de sécurité ou de maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent 
R. 57-7-84-4 X X X  X 

Quartier spécifique QPR       

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française 
R. 57-7-84-

18 
X X X   

Prendre des mesures de sécurité individualisées à l’égard d’une personne détenue placée en QPR 
R. 57-7-84-

15 
X X X  X 

Décider que le culte et les promenades seront exercés séparément des autres détenus placés en QPR chaque fois que des 

impératifs de sécurité ou de maintien du bon ordre de l’établissement l’exigent 

R. 57-7-84-

16 
X X X  X 

Mineurs       

Placer en cellule la nuit, à titre exceptionnel, une personne mineure avec une personne détenue de son âge soit pour motif 

médical, soit en raison de sa personnalité 
Art 54 RI X X X X X 

Autoriser, à titre exceptionnel, la participation d’une personne mineure âgée de 16 ans et plus aux activités organisées dans 

l’établissement pénitentiaire avec des personnes majeures si l’intérêt du mineur le justifie 
Art 57 RI X X X   

Proposer, à titre exceptionnel, une activité de travail à une personne mineure âgée de 16 ans et plus Art 57 RI X X X   

Prendre toute décision relative aux modalités de prise en charge d’un mineur, après consultation des services de la PJJ Art 58 RI X X X  X 

Décider de prendre, de refuser ou de lever une mesure de protection individuelle Art 61 RI X X X  X 

Présider l’équipe pluridisciplinaire assurant le suivi individuel du mineur D. 514 X X X   

84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2021-12-17-00001 - Décision portant délégation

de signature du chef d'établissement de la maison d'arrêt de Lyon-Corbas - 17-12-2021 53



 

Gestion du patrimoine des personnes détenues       

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent provenant de la part disponible de son compte 

nominatif 
Art 14-II RI X X X   

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les personnes détenues à leur entrée dans un 

établissement pénitentiaire  
Art 24-III RI X X X   

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue, des objets et bijoux dont les personnes 

détenues sont porteuses 
Art 24-III RI X X X   

Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur la part disponible de son compte nominatif Art 30 RI X X X   

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes non titulaires d’un permis permanent de 

visite 
Art 30 RI X X X   

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides en vue d’une dépense justifiée par un intérêt particulier Art 30 RI X X X   

Fixer la somme qu’une  personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement 

sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, est autorisée à détenir 
D. 122 X X X   

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine sous écrou à disposer de tout ou partie des 

sommes constituant le pécule de libération 
D. 324 X X X   

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte nominatif D. 330 X X X   

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages 

matériels causés en détention 
D. 332 X X X   

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifs les sommes d’argent trouvées en possession irrégulière d’une 

personne détenue 
D. 332-1 X X X  X 

Achats       

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou un téléviseur individuel  Art 19-IV RI X X X   

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique  Art 19-VII RI X X X   
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Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine  

Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets ne figurant pas sur la liste des objets fournis 

en cantine 

Art 25 RI X X X   

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 344 X X X   

Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire       

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison Art 33 RI X X X   

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D. 473 X X X  X 

Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataire et les proposer à la DISP R. 57-6-14 X X X   

Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et proposer le retrait de l’agrément sur la base 

d’un rapport adressé au DI 
R. 57-6-16 X X X   

Signer le protocole relatif aux modalités d’intervention de l’établissement public de santé D. 369  X X X   

Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein en cas de manquements graves au CPP ou 

au règlement intérieur 
D. 388 X X X  X 

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non titulaire d’une habilitation D. 389 X X X   

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans le cadre d’actions de prévention et 

d’éducation pour la santé 
D. 390 X X X   

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre 

de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite 
D. 390-1 X X X   

Informer le directeur de l’établissement de santé des dispositions utiles à prendre en cas d’hospitalisation d’une personne 

détenue 
D. 394 X X X  X 

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 446 X X X   

Organisation de l’assistance spirituelle       

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 57-9-5 X X X   
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Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues sanctionnées de cellule disciplinaire R. 57-9-6 X X X   

Autoriser une personne détenue à recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à la vie 

spirituelle 
R. 57-9-7 X X X   

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 439-4 X X X   

Visites, correspondance, téléphone       

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 57-6-5 R. 57-6-5 X X X   

Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite à une personne condamnée, y compris lorsque le visiteur est un 

officier public ou ministériel ou un auxiliaire de justice autre qu’un avocat 

 

R. 57-8-10 

 

X X X  X 

Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles obligent à en référer à l'autorité qui a délivré 

le permis, ou si les personnes détenues sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire, elles ont 

épuisé leur droit à un parloir hebdomadaire. 

R. 57-8-11 X X X  X 

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation et informer le magistrat saisi du dossier de la 

procédure pour les prévenus et la CAP pour les condamnés 

R. 57-8-12 

R.57-7-46 
X X X  X 

Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale 
R. 57-8-13 

R. 57-8-14  
X X X   

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 57-8-19 X X X   

Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une personne détenue condamnée 

Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue (pour les personnes condamnées) 
R. 57-8-23 X X X  X 

Entrée et sortie d’objets       

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et audiovisuelles au profit d’une personne détenue  
Art 19-III, 3° 

RI 
X X X   
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Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la réception ou de l’envoi d’un objet Art 32-I RI X X X   

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à l’établissement pénitentiaire 
Art 32-II, 3° 

et 4° RI 
X X X   

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D. 274 X X X  X 

Activités, enseignement, travail, consultations       

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale  dans le 

cadre de la formation professionnelle 
Art 16 RI X X X   

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale  dans le 

cadre de l’enseignement 
Art 17 RI X X X   

Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen organisé dans l’établissement D. 436-3 X X X   

Signer l’acte d’engagement relatif à l’activité professionnelle des personnes détenues et signer la charte d’accompagnement 

détaillant la mise en œuvre de l’accompagnement socioprofessionnel dans le cadre de l’insertion par l’activité économique 
R. 57-9-2 X X X   

Autoriser une personne détenue à travailler pour son propre compte  
718 

D. 432-3 

 

X 

 

X 

 

X 
  

Autoriser une personne détenue à travailler pour des associations D. 432-3      

Déclasser ou suspendre une personne détenu de son emploi en cas d’insuffisance professionnelle D. 432-4 X X X  X 

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement intérieur de l’établissement  R. 57-9-2-5 X X X   

Signer les contrats d’implantation de structures d’insertion par l’activité économique à l’intérieur de l’établissement  D. 433-2 X X X   

 Administratif       

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature D. 154 X X X   
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Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles        

Modifier les horaires de présence au domicile ou dans les lieux d’assignation des personnes placées sous ARSE, avec l’accord 

préalable du JI et lorsqu’il s’agit de modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à l’équilibre de 

la mesure de contrôle  

142-9 

D. 32-17 
X X X   

Saisir le JAP au fin de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une personne condamnée en détention 721 X X X   

Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée majeure lorsqu'une première permission de sortir 

a été accordée par le JAP en application de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce magistrat  

723-3 

D. 142-3-1 
X X X   

Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef d’établissement ou son délégataire 

723-3 

D. 142 
X X X  X 

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur ou décider la réintégration 

immédiate en cas d’urgence d’une personne condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas d’inobservation 

des règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de bonne conduite ou tout autre incident 

D. 124 X X X  X 

Accorder une concession pour une durée égale ou inférieure à 3 mois ou concernant un effectif égal ou inférieur à 5 

personnes détenues bénéficiant d’une mesure de placement extérieur 
D. 133 X X    

Donner son avis au DSPIP lorsque le JAP a prévu dans son ordonnance que la fixation de la date et des modalités d’exécution 

d’une PS accordée en vue de la préparation de la réinsertion professionnelle ou sociale du condamné seront fixées par le 

DSPIP 

D. 144 X X X   

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie de la condamnation subie en détention 

provisoire et saisine du JAP aux fins de retrait de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine, en cas de mauvaise 

conduite du condamné pendant sa détention provisoire. 

D. 147-12 X X X   

Gestion des greffes       

Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes 

(FIJAIT) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8 CPP et 

enregistrer les dates d’ écrou, de libération ainsi que l’adresse du domicile déclaré par la personne libérée 

706-25-9 X X    

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions 

sexuelles ou violentes (FIJAIS) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 

706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse déclarée de la personne libérée 

706-53-7 X X    
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Habiliter les agents du greffe pour interroger le FIJAIT par un système de communication électronique sécurisé R. 50-51 X X    

Régie des comptes nominatifs       

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ou plusieurs mandataires suppléants, et à désigner d’autres 

mandataires parmi le personnel de l’établissement  
R. 57-7-88 X X X   

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs  de toute somme à la demande des personnes détenues R. 57-7-90 X X X   

Ressources humaines       

Déterminer les modalités d’organisation du service des agents D. 276 X X X  X 

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des médecins responsables de ces structures.  D. 373 X X X   

GENESIS       

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels pénitentiaires en charge du greffe, en charge de la régie 

des comptes nominatifs, en charge de l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du SPIP ; les agents de la 

PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels des groupements privés agissant dans le cadre de la gestion 

déléguée ; les personnels des entreprises privées et les personnels de l’unité sanitaire pour accéder à GENESIS dans le cadre 

de leurs missions  

R. 57-9-22 X X X   
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II. Décisions pouvant faire l’objet d’une délégation de signature en vertu d’autres textes 
 

 

Usage de caméras individuelles 
Fondement 

juridique 

     

Désigner les personnels de surveillance autorisés à porter une caméra individuelle pour filmer leurs interventions dans les 

conditions prévues à l’art. 2 de la loi n° 2018-697 du 3 août 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras mobiles 

par les autorités de sécurité publique 

Art.1-II du 

décret  n° 

2019-1427 

du 23 

décembre 

20191 

X X 

   

 

Corbas, le 17 décembre 2021 

 

Le chef d’établissement, 

Daniel WILLEMOT 

                                                           
1  Décret n° 2019-1427 du 23 décembre 2019 relatif aux conditions de l’expérimentation de l’usage des caméras individuelles par les personnels de surveillance de l’administration 

pénitentiaire dans le cadre de leurs missions. 
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